
 Nations Unies  E/ESCAP/73/18 

 

Conseil économique et social Distr. générale 

27 janvier 2017 

 

Français 

Original: anglais 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

Soixante-treizième session 
Bangkok, 15-19 mai 2017  

Point 3 e) de l’ordre du jour provisoire
*
 

Examen des questions relatives à l’appareil subsidiaire de 

la Commission, y compris les activités des institutions 

régionales: technologies de l’information et de la 

communication, science, technologie et innovation 

 

 

__________________ 
*
 E/ESCAP/73/L.1 

B17-00090  (F)  TR070417  TP070417  

Rapport du Conseil d’administration du Centre  

Asie-Pacifique de formation aux technologies de 

l’information et de la communication pour le 

développement sur sa onzième session 
 

Résumé 

Le Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique de formation aux 

technologies de l’information et de la communication pour le développement 

(CAPFTIC) a tenu sa onzième session à Bangkok les 5 et 6 octobre 2016. Cette session 

s’est déroulée en parallèle de la première session du Comité des technologies de 

l’information et de la communication, de la science, de la technologie et de 

l’innovation, qui s’est tenue du 5 au 7 octobre 2016. 

Le Conseil a passé en revue les travaux entrepris par le CAPFTIC depuis sa 

dixième session et l’a remercié pour les efforts qu’il continuait de déployer en vue de 

promouvoir la mise en valeur des capacités humaines dans le domaine des technologies 

de l’information et de la communication (TIC) dans la région. Le Conseil a également 

examiné la situation financière du Centre, ainsi que ses modalités de gestion et 

d’administration. 

Le Conseil a approuvé le plan de travail du Centre pour 2017, qui comporte 

trois programmes phares: l’Initiative « Women ICT Frontier (WIFI) », l’Académie 

pour l’initiation aux TIC des responsables publics et la série de cours d’initiation aux 

TIC pour le développement à l’intention des jeunes. Ces programmes et activités visent 

à renforcer les capacités des États membres à exploiter les TIC dans le cadre de la mise 

en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030. 

Le Conseil s’est félicité du nouveau programme phare du Centre, l’Initiative 

« Women ICT Frontier (WIFI) », et a appelé à sa mise en œuvre dans la région, en 

coopération avec les parties prenantes concernées. Il a appuyé le projet du Centre, à 

savoir continuer d’enrichir l’Académie et la série de cours d’initiation ainsi que 

poursuivre leur institutionnalisation dans les cadres de mise en valeur des ressources 

humaines dans la fonction publique et dans les programmes universitaires. Le Conseil 

a exprimé son soutien aux efforts déployés par le Centre pour renforcer le partenariat 

avec les organisations sous-régionales et nationales et favoriser la coopération Sud-Sud 

par l’échange de données d’expérience et d’enseignements. 
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Le Conseil s’est félicité des efforts déployés par le Centre pour promouvoir 

l’utilisation des TIC dans le cadre de l’éducation inclusive et pour aider les États 

membres à tirer parti des outils informatiques et des TIC pour mettre en œuvre des 

programmes de valorisation des ressources humaines. Il a également appelé au 

renforcement des voies de diffusion des programmes du Centre par le biais des 

technologies d’enseignement à distance et des applications d’apprentissage mobiles. 

Le Conseil a appelé les États membres à verser des contributions financières 

volontaires au Centre. 
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 I. Recommandations 

1. Le Conseil d’administration se félicite des programmes et activités du 

Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de 

la communication pour le développement (CAPFTIC), qui viendront appuyer 

les efforts déployés par les États membres pour tirer parti des technologies de 

l’information et de la communication (TIC) dans le cadre de la mise en 

œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030. Ces 

programmes renforceront les capacités des dirigeants, des fonctionnaires, des 

entrepreneuses, des étudiants et des jeunes en les rendant à même d’utiliser 

les TIC pour parvenir à un développement inclusif et durable. 

2. Le Conseil soutient le Centre dans ses efforts visant à mettre en œuvre 

l’Initiative « Women ICT Frontier » dans toute la région de sorte à contribuer 

au renforcement des capacités des entrepreneuses et des responsables 

politiques en matière de TIC, afin de créer un environnement propice aux 

entrepreneuses sachant utiliser les TIC. Le Conseil recommande de recenser 

les principaux partenaires et de collaborer avec eux, en vue d’assurer le 

succès de la mise en œuvre de l’Initiative aux niveaux sous-régional et 

national. 

3. Le Conseil accueille avec satisfaction l’initiative du Centre consistant 

à renforcer l’Académie pour l’initiation aux TIC des responsables publics et 

la série de cours d’initiation aux TIC pour le développement à l’intention des 

jeunes en vue de tenir compte de l’évolution des TIC et d’aligner ces 

programmes sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030. Il 

demande au Centre de poursuivre son approche participative en matière 

d’élaboration de programmes et de consulter son réseau de partenaires sur les 

ressources de connaissance à mettre au point à l’avenir.  

4. Le Conseil soutient les activités du Centre tendant à poursuivre 

l’institutionnalisation de l’Académie et de la série de cours d’initiation dans 

les cadres de mise en valeur des ressources humaines dans la fonction 

publique et dans les programmes universitaires. 

5. Le Conseil se félicite des activités du Centre en matière de partage des 

connaissances et de création de partenariats. Le Centre renforcera les 

partenariats avec les organisations régionales et sous-régionales et 

encouragera la coopération Sud-Sud par le partage des compétences, des 

pratiques et des enseignements parmi les parties prenantes et les partenaires 

du programme. 

6. Le Conseil salue le Centre pour son action en vue de promouvoir 

l’utilisation des TIC en faveur de l’éducation inclusive et d’aider les États 

membres à utiliser les outils informatiques et les TIC dans le cadre des 

programmes de mise en valeur des ressources humaines. Il prend également 

note des efforts constants du Centre pour diversifier les voies de diffusion de 

ses activités de formation, notamment par l’intermédiaire du campus virtuel 

du CAPFTIC, et l’invite à explorer d’autres canaux de diffusion en ligne. 

7. Le Conseil exprime sa gratitude à la République de Corée, pays hôte, 

pour l’appui financier qu’elle n’a cessé d’apporter au Centre, ainsi qu’aux 

autres États membres pour leurs contributions volontaires et en nature. Le 

Conseil appelle tous les États membres à soutenir le développement des 

capacités humaines en matière de TIC dans la région et à y contribuer.  

8. Le Conseil approuve le plan de travail du Centre pour 2017. 
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 II. Résumé des débats 

9. Le Conseil d’administration était saisi des documents ci-après: 

a) Administrative and financial status of APCICT 

(E/ESCAP/APCICT/GC(11)/2) (en anglais seulement); 

b) Work programme and project activities of APCICT since the tenth 

session of the Governing Council (E/ESCAP/APCICT/GC(11)/3) (en anglais 

seulement); 

c) Rapport du Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de 

l’information et de la communication pour le développement sur ses activités 

durant la période 2014-2016 (E/ESCAP/CICTSTI(1)/6); 

d) APCICT workplan for 2017 (en anglais seulement); 

e) Brief on the APCICT « Academy of ICT Essentials for 

Government Leaders » programme (en anglais seulement); 

f) Brief on the APCICT « Turning Today’s Youth into Tomorrow’s 

Leaders » programme (en anglais seulement); 

g) Brief on the Women ICT Frontier Initiative (en anglais 

seulement); 

h) Brief on the APCICT Virtual Academy (en anglais seulement); 

i) Brief on APCICT online platforms: facilitating learning and 

knowledge-sharing (en anglais seulement); 

j) Brief on APCICT research and knowledge-sharing (en anglais 

seulement); 

k) Brief on APCICT media outreach (en anglais seulement). 

10. Des exposés ont été faits par le Directeur du Centre. 

 A. Rapport sur la situation administrative et financière du Centre 

11. Des informations ont été fournies au Conseil d’administration 

concernant la situation financière actuelle, la gestion et la situation 

administrative du Centre, notamment ses effectifs. Un récapitulatif de l’appui 

institutionnel et financier fourni au Centre a été présenté au Conseil. 

12. Le Gouvernement de la République de Corée, par l’intermédiaire du 

Ministère de la science, des TIC et de la planification et de la ville 

métropolitaine d’Incheon, a versé une contribution annuelle destinée à 

l’appui des dépenses institutionnelles et opérationnelles du Centre. Des fonds 

supplémentaires ont également été accordés par le Gouvernement par 

l’intermédiaire du fonds de coopération entre la République de Corée et la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP). Des 

contributions en nature ont également été fournies par le Gouvernement pour 

l’organisation du Forum régional sur la mise en valeur des capacités 

humaines en matière de TIC, organisé par le Centre en juin 2016. 

13. Le Conseil a été informé qu’en 2016, des promesses de contribution et 

des contributions volontaires au Centre avaient été faites par les pays 

suivants: Bangladesh; Cambodge; Inde; Macao (Chine); et Sri Lanka. Le 

Conseil a été informé que les partenaires nationaux du Centre continuaient de 

fournir des contributions en nature pour appuyer l’exécution et la mise en 

œuvre des programmes du Centre dans leurs pays respectifs. Ces 

contributions couvraient divers types de soutien, tels que la fourniture de 
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supports et de ressources logistiques et humaines pour la formation ou 

l’organisation d’ateliers liés aux programmes du Centre; l’aide à l’adaptation 

ou à la traduction des publications, des produits de connaissance, des 

dépliants et brochures du Centre; et l’appui technique pour adapter les 

contenus proposés par le campus virtuel du CAPFTIC. 

 B. Présentation des activités menées par le Centre depuis la dixième 

session du Conseil d’administration 

14. Les travaux entrepris par le Centre depuis la dixième session du 

Conseil ont été présentés. Il s’agissait de programmes et d’activités faisant 

suite aux recommandations formulées par le Conseil à sa dixième session, 

qui tenaient également compte des commentaires recueillis à la faveur des 

évaluations des besoins, des enquêtes auprès des partenaires, des dialogues et 

des consultations tenus lors de réunions de partenaires et de forums 

régionaux. 

15. Les activités mises en œuvre concernaient les grands domaines de 

travail du Centre, tels que la formation, la recherche et le partage des 

connaissances, la plateforme régionale de dialogue et de coopération, 

l’apprentissage à distance et les plateformes en ligne, la sensibilisation et la 

communication, ainsi que les services consultatifs. 

16. Depuis la dixième session du Conseil, le Centre a continué de 

promouvoir et d’institutionnaliser ses deux programmes phares – l’Académie 

pour l’initiation aux TIC des responsables publics et « Faire des jeunes 

d’aujourd’hui les responsables de demain » – en Asie et dans le Pacifique. 

Ces programmes ont été largement adoptés et utilisés dans la région et 

au-delà. Le Centre a également lancé son troisième programme phare, 

l’Initiative « Women ICT Frontier », qui a permis d’intensifier encore les 

activités de renforcement des capacités menées par le Centre en matière de 

TIC en faveur des entrepreneuses en Asie et dans le Pacifique. 

17. En ce qui concerne le premier des programmes phares du Centre, le 

Conseil a été informé que l’Académie était actuellement utilisée dans 35 

pays, en collaboration avec des partenaires sous-régionaux et nationaux issus 

des ministères chargés des TIC, d’organismes de la fonction publique, de la 

société civile, des milieux universitaires et d’organisations internationales. 

En tout, 38 nouvelles activités liées à l’Académie ont été organisées par le 

Centre et ses partenaires depuis la dernière session du Conseil. En plus des 

inscriptions au campus virtuel du CAPFTIC, plus de 31 000 participants 

originaires de 152 pays ont bénéficié de l’Académie depuis sa création en 

2008. 

18. Le Conseil a été informé des efforts actuellement déployés par le 

Centre pour développer l’initiative « Gouvernement intelligent » dans le 

cadre du programme de l’Académie. Approuvée par le Conseil à sa dixième 

session, l’initiative visait à mettre au point des modules approfondis sur le 

thème de l’administration en ligne. Dans le droit fil de cette initiative, le 

Centre avait réalisé une enquête mondiale sur les besoins en formation dans 

le domaine de l’administration en ligne, qui avait révélé l’existence d’une 

forte demande de contenus de formation sur les données publiques en libre 

accès. Par la suite, le Centre avait effectué une cartographie des initiatives 

existantes en matière de données publiques en libre accès, suivie d’une 

enquête d’évaluation des besoins de données pour un gouvernement 

intelligent, à laquelle 31 pays ont participé. 
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19. Le Conseil a également été informé des améliorations apportées au 

programme d’études de l’Académie afin de tenir compte des nouvelles 

tendances en matière de TIC, en particulier les médias sociaux. Le module 9 

de l’Académie, relatif aux TIC pour la gestion des risques de catastrophe, 

avait été révisé et traitait désormais des applications des médias sociaux aux 

différentes phases de la gestion des risques de catastrophe. Un guide sur les 

médias sociaux et la gestion des risques de catastrophe avait également été 

produit par le Centre à titre de support de référence pratique pour les 

fonctionnaires et les praticiens de la région. Ces deux ressources ont continué 

d’être promues auprès des partenaires de l’Académie
1
. 

20. Afin de faire concorder les programmes de l’Académie avec les 

objectifs de développement durable, le module 1 de l’Académie sur les liens 

entre les applications des TIC et un développement rationnel était en cours 

d’actualisation, afin d’initier les dirigeants et fonctionnaires aux objectifs, de 

donner un aperçu des corrélations entre les TIC et ces mêmes objectifs, et 

d’appeler l’attention sur les dimensions et les secteurs dans lesquels les TIC 

pourraient enrichir les plans et programmes de développement des États. 

21. Le Conseil a été informé que l’Académie continuait d’être 

institutionnalisée dans la région Asie-Pacifique. Elle a été intégrée dans les 

cadres de valorisation des ressources humaines de la fonction publique au 

sein des États membres. Le Centre a en outre appuyé ces efforts 

d’institutionnalisation en adaptant les contenus et en élargissant le vivier de 

spécialistes dans les pays, par l’intermédiaire de la formation de formateurs 

et de l’organisation d’ateliers aux niveaux national et régional. 

22. L’Académie était actuellement utilisée dans 35 pays de la région. 

Depuis la dixième session du Conseil, les centres de formation de la fonction 

publique de plusieurs pays avaient redoublé d’efforts pour donner une plus 

large place à l’Académie dans leurs programmes. Les pays concernés étaient 

l’Arménie, le Bhoutan, la Chine, l’Inde, le Kazakhstan, la Mongolie, le 

Myanmar, le Pakistan, les Philippines, le Tadjikistan et le Turkménistan
2
. 

23. Le Conseil a été informé qu’en Asie centrale, le Centre avait organisé 

une table ronde de l’Académie lors de la Conférence mondiale sur une 

fonction publique professionnelle pour la mise en œuvre réussie des réformes 

institutionnelles, organisée en coopération avec le Centre régional pour la 

fonction publique, à Astana, le 25 mai 2016. À cette occasion, des partenaires 

nationaux d’Azerbaïdjan, du Kazakhstan, du Kirghizistan, de Mongolie et du 

Tadjikistan avaient donné des informations sur leurs programmes de 

renforcement des capacités en matière de TIC pour les fonctionnaires et sur 

leur utilisation du programme de l’Académie. 

24. Le Conseil a été informé que le programme de l’Académie était utilisé 

dans d’autres régions, notamment en Afrique, en Asie occidentale et en 

Amérique latine et dans les Caraïbes, en coopération avec les commissions 

régionales et les banques régionales de développement. La Commission 

économique et sociale pour l’Asie occidentale avait utilisé l’Académie dans 

ses activités de renforcement des capacités, formant ainsi plus de 1 500 

fonctionnaires dans neuf pays de la région. Différents modules de 

l’Académie adaptés en arabe étaient inscrits aux programmes des écoles 

nationales d’administration publique. 

                                                      
1 www.unapcict.org/academy. 

2 Selon les résultats d’une enquête sur les activités de renforcement des capacités en matière de 

TIC menée en août 2016. 
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25. En Amérique centrale, le Centre d’études supérieures sur la bande 

large pour le développement (créé en 2014 au Nicaragua par la Banque 

interaméricaine de développement et le Gouvernement nicaraguayen avec 

l’appui du Ministère de la science, des TIC et de la planification de la 

République de Corée) a utilisé les programmes de l’Académie dans des cours 

de formation destinés aux fonctionnaires et aux entreprises privées. 

26. Le Conseil a été informé de l’état d’avancement du deuxième 

programme phare du Centre, intitulé « Faire des jeunes d’aujourd’hui les 

responsables de demain ». Destiné aux jeunes, ce programme visait à créer 

pour l’avenir des responsables bien conscients du rôle catalyseur des TIC 

dans le développement durable. Il a permis aux étudiants et aux jeunes 

d’acquérir des connaissances fondamentales sur les TIC pour le 

développement à travers la série de cours d’initiation aux TIC pour le 

développement à l’intention des jeunes, qui comprend des ressources 

d’apprentissage pour les établissements d’enseignement supérieur en Asie et 

dans le Pacifique
3
. 

27. La série de cours d’initiation était utilisée par plus de 150 universités 

dans 14 pays de la région. Depuis la dixième session du Conseil, le Centre et 

ses partenaires avaient organisé 22 ateliers en rapport avec cette série de 

cours. Depuis le lancement, en 2012, du programme de cours d’initiation, 

plus de 30 000 étudiants et enseignants en avaient bénéficié, y compris par 

l’intermédiaire du campus virtuel du CAPFTIC. 

28. Le Conseil a été informé du lancement du dernier numéro de la série 

de cours d’initiation, qui se penche sur le rôle des médias sociaux dans le 

développement
4
. Ce nouveau numéro visait à aider les étudiants à 

comprendre les médias sociaux et comment ils étaient utilisés au bénéfice du 

développement social, de la croissance économique, de la participation 

politique et du développement durable. Ce numéro examinait les éventuels 

inconvénients liés à l’utilisation des médias sociaux et promouvait leur 

utilisation sûre et productive. 

29. Le programme de cours d’initiation a fait l’objet d’une large adoption 

en Asie et dans le Pacifique, puisqu’il est utilisé par plus de 150 universités 

de la région. Depuis la dixième session du Conseil, les universités de 

plusieurs pays ont également intensifié leur utilisation de la série de cours 

d’initiation, notamment l’Azerbaïdjan, le Cambodge, la Chine, l’Inde, 

l’Indonésie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, les Maldives, la Mongolie, le 

Myanmar, le Népal, l’Ouzbékistan, les Philippines et le Tadjikistan. Par 

ailleurs, les universités ont fait largement appel aux séries de cours 

d’initiation consacrées aux TIC pour la gestion de projet et aux médias 

sociaux pour le développement. 

30. Désireux d’encourager une adoption plus large de la série de cours 

d’initiation, le Centre a continué de soutenir ses partenaires dans les 

domaines ci-après: adaptation et personnalisation des programmes, formation 

nationale de formateurs et séances d’information sur la série de cours 

d’initiation en vue de sensibiliser les principales parties concernées et de 

s’assurer leur soutien. À Sri Lanka, le Centre a organisé une réunion 

d’information de haut niveau le 29 septembre 2016 à l’intention des 

représentants de la Commission des bourses universitaires du pays et des 

universités publiques et privées. 

                                                      
3 www.unapcict.org/pr. 

4 www.unapcict.org/ecohub/primer-5-exploring-social-medias-role-in-development. 
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31. Le Conseil a été informé de l’initiative du Centre en matière 

d’apprentissage actif dans le domaine de la formation aux TIC pour le 

développement, laquelle visait à renforcer la formation des étudiants en 

matière de TIC pour le développement et à leur donner la possibilité d’établir 

un lien entre apprentissage en classe et développement des communautés. 

32. En vue de promouvoir l’approche de l’apprentissage actif dans la 

région, le Centre a produit une boîte à outils sur l’apprentissage actif pour les 

facultés et un guide sur l’apprentissage actif pour les étudiants
5
. Grâce à ces 

ressources, les membres du corps enseignant, les étudiants, les partenaires 

communautaires et d’autres intervenants ont bénéficié de conseils pratiques 

sur la façon de planifier, de mettre en œuvre et d’évaluer les activités 

d’apprentissage actif. Trois projets dirigés par des étudiants ont également été 

présentés aux membres du Conseil: une base de données en ligne d’un musée 

local visant à promouvoir le tourisme durable (Université Mahasarakham, 

Thaïlande)
6
; un programme éducatif diffusé aux maraîchers des zones rurales 

(Université des Philippines-Los Baños)
7
; et un système d’information 

reposant sur la technologie mobile pour les travailleurs migrants ruraux 

(Université de Katmandou)
8
. 

33. Le Conseil a été informé des possibilités de stage offertes par le 

Centre aux étudiants inscrits aux programmes de premier et de deuxième 

cycles. Le Centre s’est associé au réseau universitaire de l’Association des 

nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) et à l’Université Daejeon pour 

accueillir des étudiants des pays de l’ASEAN pour un stage de deux mois. Il 

a également mis en place un programme de stage intensif d’une durée de 

deux mois (programme iSEED)
9
, qui a permis d’initier les étudiants aux 

objectifs de développement durable, à l’utilisation des TIC pour atteindre ces 

objectifs et aux activités du Centre. Le Centre a également participé au 

programme de stages officiel de l’Organisation des Nations Unies. 

34. Le Conseil a été informé de l’état d’avancement du troisième 

programme phare du Centre, l’Initiative « Women ICT Frontier ». Le Centre 

s’était engagé dans cette initiative afin d’appuyer le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, qui appelait à l’inclusion et à ne 

laisser personne de côté. L’un des principaux impératifs du Programme 2030 

était l’engagement mondial à promouvoir l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes. Il prônait également le renforcement de 

l’utilisation des technologies clefs, en particulier des technologies de 

l’information et de la communication, pour promouvoir l’autonomisation des 

femmes (moyen de mise en œuvre 5.b des objectifs de développement 

durable). 

35. L’Initiative « Women ICT Frontier » visait à renforcer les capacités 

des entrepreneuses et des femmes qui aspirent à l’être dans la région 

Asie-Pacifique pour leur permettre de tirer profit des TIC dans leur 

entreprise. Elle permettait également de renforcer les capacités des 

responsables publics et des décideurs à créer un environnement favorable aux 

entrepreneuses sachant utiliser les TIC. 

                                                      
5 www.unapcict.org/pr. 

6 www.youtube.com/watch?v=tWucv8S5Dss&feature=youtu.be. 

7 https://youtu.be/B9NCMME0uew. 

8 www.youtube.com/watch?v=qP_peBrM30A. 

9 Programme de stage sur le thème « ICT Support and Engagement as an Engine for 

Development (iSEED) ». 
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36. Le Conseil a été informé du processus rigoureux et participatif qui a 

présidé à la mise au point du programme de l’Initiative « Women ICT 

Frontier », qui a nécessité notamment: des analyses de situation (telles qu’un 

bilan global des programmes de renforcement des capacités en matière de 

TIC pour les femmes et des travaux de recherche pour faire le point sur les 

services financiers accessibles à tous); l’organisation d’une série de réunions 

d’experts (mai 2015 et février et avril 2016); plusieurs cycles d’examen des 

modules de formation de l’Initiative par des experts et des praticiens dans le 

domaine de l’égalité des sexes, des TIC et de l’entrepreneuriat féminin; et des 

essais sur le terrain dans deux pays, à savoir le Pakistan en décembre 2015 et 

les Philippines en mai 2016. 

37. Les analyses de situation ont aidé à déceler les lacunes des 

programmes s’adressant aux entrepreneuses et ont contribué à la conception 

du programme de formation de l’Initiative. Les modules proposés ont été 

élaborés et étudiés par des experts dans le cadre de plusieurs séries 

d’examens, réalisés hors ligne et en ligne. Les essais sur le terrain menés au 

Pakistan et aux Philippines avec la participation d’entrepreneuses et de 

décideurs ont permis d’affiner la stratégie de mise en œuvre de l’Initiative, 

ainsi que le contenu et les méthodes du programme de formation. 

38.  Le Conseil a été informé du cadre général du programme de 

formation de l’Initiative, qui comprenait des modules du tronc commun, 

s’adressant à la fois aux entrepreneuses et aux décideurs, ainsi que des 

modules spécialisés pour chaque groupe. Cinq modules ont été publiés, à 

savoir: a) le module de base 1 sur l’autonomisation des femmes, les objectifs 

de développement durable et les TIC; b) le module de base 2 sur le rôle 

catalyseur des TIC pour les entrepreneuses; c) le module 1 pour les 

entrepreneuses axé sur la planification d’une entreprise à l’aide des TIC; d) le 

module 2 pour les entrepreneuses axé sur la gestion d’une entreprise à l’aide 

des TIC; et e) un module conçu pour les décideurs qui traite de 

l’environnement propice à l’entrepreneuriat féminin
10

. 

39. Le Conseil a été informé des divers outils et ressources que le Centre 

mettait au point pour soutenir les formateurs et les étudiants dans le cadre de 

l’Initiative. Un outil numérique d’évaluation des compétences était en cours 

d’élaboration, avec pour objectif d’aider les entrepreneuses à apprécier leur 

niveau de compétence numérique et de déterminer précisément quelles 

compétences en informatique leur permettraient d’être plus compétitives en 

affaires. Une plateforme de partage des connaissances en ligne appelée 

InfoBank WIFI était en cours d’élaboration pour permettre aux utilisateurs 

d’accéder à des ressources de formation en ligne visant à affiner leurs 

connaissances et leurs compétences dans le domaine de l’entrepreneuriat et 

des TIC. Une plateforme d’apprentissage mobile visant à permettre aux 

utilisateurs d’accéder aux modules de formation de l’Initiative et à ses 

activités pédagogiques correspondantes par l’intermédiaire d’appareils 

mobiles était également en cours d’élaboration.  

40. L’Initiative avait été officiellement lancée le 9 juin 2016 lors du 

Forum régional sur la mise en valeur des capacités humaines en matière de 

TIC, tenu à Incheon (République de Corée). À l’occasion de ce lancement, 

l’Initiative avait été présentée au réseau de partenaires du Centre, ainsi qu’à 

de multiples acteurs venus de plus de 50 pays représentant les 

gouvernements, le secteur privé, la société civile, les milieux académiques, 

les associations de femmes et d’autres organisations. 

                                                      
10 www.unapcict.org/wifi. 
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41. Le Conseil a été informé du ferme soutien exprimé par les États 

membres en faveur de l’adoption et de la mise en œuvre de l’Initiative au 

niveau national. En particulier, trois pays – Sri Lanka, le Cambodge et les 

Philippines – ont présenté des plans concrets de mise en œuvre lors du 

lancement régional. 

42.  Le Conseil a été informé du premier lancement national de 

l’Initiative, qui s’est déroulé à Colombo le 26 septembre 2016, en partenariat 

avec l’Agence sri-lankaise des technologies de l’information et de la 

communication et le Ministère de la femme et de l’enfance. Appelée « WIFI 

Suhuruliya (Smart Women) », l’Initiative ciblerait au départ les femmes 

chefs de famille à Sri Lanka, le but étant de stimuler la reprise économique 

après le conflit. Le lancement national a été suivi d’une formation de 

formateurs en deux volets (un pour les entrepreneuses et un pour les 

responsables politiques) organisée les 27 et 28 septembre 2016 et d’un atelier 

communautaire tenu le 1
er
 octobre 2016 dans le district de Jaffna, province 

gravement touchée par la guerre civile dans le pays.  

43. Le Conseil a été informé des efforts déployés par le Centre pour offrir 

une plateforme de dialogue et de coopération à la faveur de conférences et de 

réunions régionales. Les 9 et 10 juin 2016, le Centre a organisé à Incheon 

(République de Corée) le Forum régional sur la mise en valeur des capacités 

humaines en matière de TIC à l’occasion du dixième anniversaire du Centre, 

qui a réuni plus de 200 participants venus de plus de 50 pays. 

44. Au cours du Forum régional, le réseau de partenaires du Centre ainsi 

que les parties prenantes concernées avaient réfléchi à leur réussite collective 

en matière de renforcement des capacités humaines dans le domaine des TIC 

pour le développement au cours de la dernière décennie. Ils avaient débattu 

de l’amélioration du renforcement des capacités en matière de TIC dans la 

région, dans un souci de cohérence avec le Programme 2030. Les participants 

avaient discuté de domaines tels que les stratégies efficaces pour le 

renforcement des capacités dans le domaine des TIC, l’exploitation 

judicieuse des données au service d’un gouvernement intelligent, 

l’entrepreneuriat féminin rendu possible par les TIC et les compétences 

numériques nécessaires aux fonctionnaires et aux jeunes. 

45. Les produits de recherche et de connaissance du Centre ont été 

présentés au Conseil. Au nombre des nouveaux produits de connaissance 

figuraient un dossier d’information sur les normes de compétence en matière 

de TIC
11

 et une série d’études de cas illustrant les normes de compétence en 

matière de TIC utilisées dans cinq pays, à savoir l’Indonésie, les Philippines, 

la République de Corée, Singapour et la Thaïlande
12

. 

46.  Dans le domaine de l’apprentissage à distance et des plateformes en 

ligne, le Conseil a été informé que le nombre d’inscriptions au campus virtuel 

du CAPFTIC continuait d’augmenter. Depuis son lancement en 2009, le 

campus avait enregistré plus de 11 000 inscriptions. De nouveaux cours 

avaient également été lancés, dont un sur les médias sociaux pour la gestion 

des risques de catastrophe, une version indonésienne du module 10 (TIC, 

changements climatiques et croissance verte) et des versions vietnamiennes 

des modules 9 (TIC pour la gestion des risques de catastrophe) 10 et 11 

(médias sociaux pour le développement)
13

. 

                                                      
11 www.unapcict.org/ecohub/briefing-on-ict-competency-standards. 

12 www.unapcict.org/ecohub/case-study-series-4-ict-comptency-standards. 

13 www.unapcict.org/e-learning. 
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47. Le Conseil a également été informé que l’expérience des utilisateurs 

du campus virtuel du CAPFTIC continuait d’être améliorée, comme suite à la 

recommandation formulée par le Conseil à sa dixième session préconisant 

d’offrir aux utilisateurs un environnement d’apprentissage plus interactif et 

plus attrayant. Ces améliorations avaient été mises à l’essai dans le cadre du 

cours sur les médias sociaux pour le développement (module 11) et avaient 

permis d’augmenter les résultats moyens des étudiants.  

48. Le Conseil a reçu des informations actualisées sur le eCollaborative 

Hub (centre de coopération électronique) créé par le Centre, un répertoire de 

ressources de connaissance. Cette plateforme hébergeait désormais plus de 

1 189 ressources, et les pages du site Web avaient été consultées plus de 

360 000 fois depuis son lancement
14

. 

49. Les activités de sensibilisation et de communication du Centre ont 

également été présentées aux membres du Conseil. Celles-ci ont contribué 

non seulement à sensibiliser les acteurs concernés à l’importance du 

renforcement des capacités humaines en matière de TIC mais aussi à susciter 

l’adhésion de ces mêmes acteurs. Le Centre avait participé à plusieurs 

conférences et sommets régionaux, intensifié les activités de sensibilisation 

auprès des étudiants du pays hôte (la République de Corée) et coopéré avec 

l’Institut de l’Asie et du Pacifique pour le développement de la radiodiffusion 

pour inviter des professionnels des médias à rédiger des articles et des billets 

d’opinion sur les objectifs de développement durable et les TIC pour le 

développement dans la presse et les médias en ligne. 

50. Le Conseil a été informé que le Centre continuait de recevoir des 

demandes d’assistance technique et de services consultatifs de la part des 

États membres au sujet de l’élaboration et de l’exécution de programmes de 

mise en valeur des capacités en matière de TIC. 

 C. Débat tenu lors de la première session du Comité des technologies 

de l’information et de la communication, de la science, de la 

technologie et de l’innovation sur le thème du renforcement des 

capacités régionales en matière de technologies de l’information et 

de la communication pour le développement 

51. Le Conseil avait participé au débat sur le renforcement des capacités 

régionales en matière de TIC pour le développement pendant la première 

session du Comité des technologies de l’information et de la communication, 

de la science, de la technologie et de l’innovation (au titre du point 2 d) de 

l’ordre du jour de la première session de ce Comité et du point 6 de l’ordre 

du jour du Conseil à sa session en cours). Dans le cadre de ce débat, les 

travaux du Centre dans le domaine de la mise en valeur des capacités 

humaines en matière de TIC ont été présentés au Comité et une table ronde a 

été organisée sur ce thème. 

52. Sous la direction du Directeur du Centre, ont participé à cette table 

ronde: M
me

 Gati Gayatri, Directrice du Centre de recherche et développement 

pour la connaissance et les métiers de l’informatique, Ministère indonésien 

de la communication et des technologies de l’information; 

M
me

 Chitranganie Mubarak, Présidente de l’Agence sri-lankaise pour les 

technologies de l’information et de la communication; 

M
me

 Luzviminda A. Villanueva, Chef de projet, Soutien à l’autonomisation 

économique des femmes aux Philippines (projet « GREAT Women »), 

                                                      
14 www.unapcict.org/ecohub. 
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Commission philippine des femmes; et M. Asomudin Atoev, Coordonnateur 

de projet, Fondation SecDev en Asie centrale (Tadjikistan). 

53. Les experts avaient fait état des besoins et des défis nouveaux et 

émergents sur le plan du renforcement des capacités en matière de TIC dans 

leurs pays, compte tenu des objectifs et des cibles du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. Chaque intervenant avait décrit les 

stratégies et programmes nationaux de renforcement des capacités de son 

pays ainsi que leur évolution en fonction des changements intervenus dans le 

monde des TIC et des priorités de développement durable. Les intervenants 

ont également informé le Comité de la manière dont ils utilisaient les 

programmes du Centre. 

54. Les intervenants ont également abordé les problèmes liés à l’égalité 

des sexes et à l’autonomisation socioéconomique des femmes dans leurs pays 

et discuté de la manière dont ceux-ci pouvaient être résolus à l’aide des TIC. 

Les intervenants de Sri Lanka et des Philippines, en particulier, avaient 

expliqué au Comité comment l’Initiative « Women ICT Frontier » était mise 

en œuvre dans leur pays et ce qu’on en attendait. 

55. Le Comité avait reconnu le rôle catalyseur des TIC dans la réalisation 

des objectifs visés dans le Programme 2030, soulignant qu’il était essentiel 

de mettre en valeur les capacités humaines dans le domaine des TIC. Il a noté 

que l’Académie et la série de cours d’initiation étaient des ressources 

précieuses qui étaient de plus en plus souvent incorporées aux cadres de 

formation de la fonction publique et aux cursus universitaires. Il s’est 

également félicité du lancement de l’Initiative « Women ICT Frontier » et a 

appelé à sa mise en œuvre dans la région Asie-Pacifique. 

56. Des représentants de l’Arménie, de l’Azerbaïdjan, du Bangladesh, du 

Bhoutan, du Cambodge, de l’Inde, de l’Indonésie, du Kazakhstan, du 

Kirghizistan, des Philippines, de la République de Corée, de Sri Lanka, du 

Tadjikistan et du Turkménistan avaient informé le Comité de leurs travaux de 

mise en valeur des capacités en matière de TIC et de leur utilisation des 

programmes du Centre. Le Comité avait remercié le Centre de ses efforts 

soutenus pour renforcer les capacités en matière de TIC pour le 

développement dans la région Asie-Pacifique. 

 D. Présentation du plan de travail du Centre pour 2017 

57. Le plan de travail du Centre pour 2017 a été présenté au Conseil. Il 

s’inspirait des enseignements tirés au terme de dix années d’activité du 

Centre et reposait sur les principes sous-jacents suivants: a) alignement sur le 

Programme 2030 et la Feuille de route régionale pour la mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 en Asie et dans le 

Pacifique, comme évoqué lors de la troisième session du Forum 

Asie-Pacifique pour le développement durable; b) renforcement des liens 

avec le mandat de la CESAP, les activités de base et les résultats escomptés; 

c) centrage sur les programmes phares de mise en valeur des capacités 

humaines en matière de TIC; d) promotion des grandes synergies; et 

e) intégration des axes de travail du Centre. 

58. Les programmes et activités liés aux trois programmes phares du 

Centre – l’Initiative « Women ICT Frontier », l’Académie pour l’initiation 

aux TIC des responsables publics et la série de cours d’initiation aux TIC 

pour le développement à l’intention des jeunes – ont été présentés au Conseil.  
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59. Le Centre renforcera la mise en œuvre de ses programmes phares dans 

la région. Le contenu des formations de l’Académie et de la série de cours 

d’initiation sera amélioré afin de tenir compte de l’évolution des TIC et 

d’assurer une correspondance avec les objectifs de développement durable. 

Le Centre continuera d’aider les partenaires à institutionnaliser les 

programmes phares dans les cadres de mise en valeur des ressources 

humaines en élargissant le vivier d’experts grâce à la formation de 

formateurs, et en aidant les partenaires à personnaliser et à adapter les 

contenus au contexte national, ainsi qu’en offrant des services consultatifs. 

Pour la série de cours d’initiation, l’approche d’apprentissage actif sera 

étendue aux universités de la région. Le suivi et l’évaluation, ainsi que les 

systèmes d’accréditation des programmes phares, seront améliorés. 

60. Afin de répondre à la forte demande régionale de formation dans le 

cadre de l’Initiative « Women ICT Frontier »
15

, le Centre aidera les États 

membres à élaborer des stratégies de mise en œuvre, à constituer un vivier de 

conseillers techniques en organisant – aux niveaux régional, sous-régional et 

national – des formations de formateurs et en adaptant et personnalisant les 

contenus de formation en fonction des contextes nationaux. Des outils et des 

ressources de connaissance complémentaires seront fournis aux formateurs et 

aux étudiants dans le cadre de l’Initiative. Afin de s’assurer du succès du 

programme et d’améliorer constamment l’Initiative, un cadre de suivi et 

d’évaluation sera mis au point en 2017. 

61. Le Centre mènera des activités de sensibilisation pour obtenir 

l’adhésion des principales parties prenantes. La mise en œuvre aux niveaux 

sous-régional et national sera renforcée par la création du groupe de soutien 

de l’Initiative, auquel participeront des partenaires issus du secteur privé, des 

universités, des centres d’apprentissage à distance, de la société civile, ainsi 

que d’autres acteurs concernés. Le Centre élargira la portée de l’Initiative 

pour traiter de la finance accessible à tous et faire participer les institutions 

financières. 

62. En tant que carrefour régional de la mise en valeur des capacités en 

matière de TIC, le Centre facilitera les concertations et la mise en réseau en 

organisant des forums régionaux et sous-régionaux et des réunions annuelles 

entre les partenaires. Il renforcera ses activités de partage des connaissances 

et établira des partenariats à l’appui de ses activités de mise en valeur des 

capacités humaines en matière de TIC. Il favorisera la coopération Sud-Sud 

par l’échange de savoir-faire, de pratiques et d’enseignements entre les 

parties prenantes et les partenaires du programme. Le Centre renforcera 

également les partenariats avec les organisations régionales et 

sous-régionales afin d’amplifier la mise en œuvre et l’impact de ses 

programmes. 

63. Le Centre encouragera l’utilisation des TIC en faveur de l’éducation 

inclusive. Il aidera les États membres à exploiter les outils informatiques et 

les TIC dans le cadre de leurs programmes de mise en valeur des ressources 

humaines. Afin de diversifier davantage les voies de diffusion des 

programmes phares du Centre, le campus virtuel du CAPFTIC et le centre de 

collaboration électronique (eCollaborative Hub) seront enrichis de nouveaux 

outils et nouvelles plateformes d’apprentissage. 

                                                      
15 Des partenaires nationaux de l'Arménie, de l'Azerbaïdjan, du Bangladesh, du Bhoutan, du 

Cambodge, de l'Inde, de l'Indonésie, du Kazakhstan, du Myanmar, du Pakistan, des 

Philippines, de la République démocratique populaire lao et du Tadjikistan ont annoncé leur 

intention d'adopter et d’introduire l’Initiative « Women ICT Frontier » dans leurs pays. 
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64. Le représentant du Bangladesh a noté les efforts déployés 

actuellement par le Centre dans le domaine des données au service d’un 

gouvernement intelligent. Il a souligné qu’il importait de prêter attention aux 

questions de confidentialité et de sécurité de l’information. Le représentant 

de l’Inde a recommandé de s’intéresser également à la qualité des données. 

65. Après avoir remercié le Centre pour ses programmes phares et ses 

ressources de connaissance, les représentants de l’Indonésie ont suggéré que 

les données au service d’un gouvernement intelligent figurent parmi les 

produits de savoir du Centre et recommandé que les modules de l’Académie 

soient enrichis à la lumière des normes de compétence établies en matière de 

TIC. 

66. Le représentant de Sri Lanka a pris note de l’approche participative et 

inclusive du Centre en matière de développement des contenus et lui a 

recommandé de poursuivre la pratique consistant à consulter les partenaires 

nationaux pour définir les thèmes des modules de l’Académie et des 

ressources de connaissance.  

67. Le représentant du Cambodge a relevé que la bonne mise en œuvre de 

l’Initiative « Women ICT Frontier » nécessitait des partenaires nationaux 

appropriés ayant des rôles bien définis et déclaré que ce programme devrait 

favoriser les synergies avec les initiatives existantes en faveur de 

l’entrepreneuriat féminin. Il a souligné qu’il était essentiel d’obtenir un appui 

politique de haut niveau pour faire en sorte que l’Initiative soit adoptée au 

niveau national. 

68. Les représentants du Cambodge et de la République de Corée ont 

souligné qu’il était essentiel d’améliorer le système d’accréditation des 

programmes de formation du Centre. Il a été convenu que le Centre 

examinerait son système d’accréditation et étofferait la banque de questions 

servant à évaluer les acquis des participants à la formation. 

69. Le représentant de la République de Corée a recommandé que le 

Centre envisage de puiser dans les cours en ligne ouverts à tous, qui 

pourraient constituer un canal de formation pour ses programmes phares. 

70. Le représentant du Pakistan a salué le Centre pour son action tendant à 

aligner son programme de travail sur le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030.  

71. Le Conseil a félicité et remercié le Centre des efforts qu’il ne cessait 

de déployer pour renforcer les capacités des États membres à tirer parti des 

TIC pour favoriser un développement inclusif et durable. 

 E. Date et lieu de la douzième session du Conseil d’administration 

72. Le Conseil est convenu d’organiser sa douzième session 

conjointement avec la réunion annuelle des partenaires qui se tiendra à 

Manille du 5 au 7 décembre 2017. 

 F. Questions diverses 

73. Aucune autre question n’a été examinée au titre de ce point de l’ordre 

du jour. 
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 G. Adoption du rapport 

74. Le Conseil d’administration a adopté le présent rapport le 3 novembre 

2016. 

 III. Questions d’organisation 

 A. Ouverture de la session 

75. La onzième session du Conseil d’administration du CAPFTIC s’est 

tenue à Bangkok les 5 et 6 octobre 2016, en parallèle de la première session 

du Comité des technologies de l’information et de la communication, de la 

science, de la technologie et de l’innovation, qui s’est tenue du 5 au 7 octobre 

2016. 

76. La Secrétaire exécutive a prononcé un discours liminaire et remercié 

le Conseil pour les orientations et l’appui qu’il n’avait cessé de fournir aux 

activités du Centre.  

 B. Participation  

77. Ont participé à la session les représentants des neuf pays membres du 

Conseil d’administration: Bangladesh; Cambodge; Inde; Indonésie; Pakistan; 

Philippines; République de Corée; Sri Lanka; et Thaïlande. 

 C. Élection du Bureau 

78. Le Conseil d’administration a élu M. Rodolfo Salalima (Philippines) 

président et M
me

 Chitranganie Mubarak (Sri Lanka) vice-présidente. 

 D. Adoption de l’ordre du jour 

79. Le Conseil d’administration a adopté l’ordre du jour suivant: 

1. Ouverture de la session. 

2. Élection du Bureau. 

3. Adoption de l’ordre du jour. 

4. Rapport sur la situation administrative et financière du Centre. 

5. Présentation des activités menées par le Centre depuis la 

dixième session du Conseil d’administration. 

6. Renforcement des capacités régionales en matière de 

technologies de l’information et de la communication pour le 

développement (point 2 d) de l’ordre du jour du Comité des 

technologies de l’information et de la communication, de la 

science, de la technologie et de l’innovation à sa première 

session). 

7. Présentation du programme de travail du Centre pour 2017. 

8. Confirmation de la date et du lieu de la douzième session du 

Conseil d’administration. 

9. Questions diverses. 

10. Adoption du rapport.  
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Annexe I 

Liste de documents 

Cote Titre Point de 

l’ordre du 

jour 

E/ESCAP/APCICT/GC(11)/1 Report of the Governing Council on its eleventh 

session (en anglais seulement) 
 

E/ESCAP/APCICT/GC(11)/2 Administrative and financial status of APCICT (en 

anglais seulement) 
4 

E/ESCAP/APCICT/GC(11)/3 Work programme and project activities of APCICT 

since the tenth session of the Governing Council 

(en anglais seulement) 

5 

E/ESCAP/CICTSTI(1)/6 Rapport du Centre Asie-Pacifique de formation aux 

technologies de l’information et de la 

communication pour le développement sur ses 

activités durant la période 2014-2016 

6 

 APCICT workplan for 2017 (en anglais seulement) 7 

 

Brief on the APCICT « Academy of ICT Essentials 

for Government Leaders » programme (en anglais 

seulement) 

5 

 

Brief on the APCICT « Turning Today’s Youth 

into Tomorrow’s Leaders » programme (en anglais 

seulement) 

5 

 
Brief on the Women ICT Frontier Initiative (en 

anglais seulement) 
5 

 
Brief on the APCICT Virtual Academy (en anglais 

seulement) 
5 

 

Brief on APCICT online platforms: facilitating 

learning and knowledge-sharing (en anglais 

seulement) 

5 

 
Brief on APCICT research and knowledge-sharing 

(en anglais seulement) 
5 

 
Brief on APCICT media outreach (en anglais 

seulement) 
5 
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Annexe II 

État financier du Centre Asie-Pacifique de formation aux 

technologies de l’information et de la communication pour le 

développement pour l’année s’achevant le 31 décembre 2016 
(en dollars des États-Unis) 

Recettes  

Contributions  1 573 257 

Intérêt créditeurs  36 033 

Gain de change  92 

Recettes totales  1 609 383 

Moins: Dépenses  (2 087 046) 

Solde net (déduction faite des dépenses)  (477 663) 

Montant disponible au 1
er
 janvier 2016  3 605 676 

Remboursement aux donateurs  - 

Montant disponible au 31 décembre 2016  3 128 013 
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Annexe III 

État financier du Centre Asie-Pacifique de formation  

aux technologies de l’information et de la communication pour  

le développement pour l’année s’achevant le 31 décembre 2016, 

par élément de projet 
(en dollars des États-Unis) 

 

Ministère de la 

science, des 

technologies de 

l’information et de 

la communication 

et de la 

planification ainsi 

que Ville 

métropolitaine 

d’Incheon 

 

Compte 

commun de 

contributions 

et autres 

 Total 

Recettes      

Contributions 1 472 157  101 100  1 573 257 

Intérêt créditeurs 32 236  3 797  36 033 

Gain de change -  92  92 

Recettes totales 1 504 393  104 990  1 609 383 

Moins: Dépenses (1 827 885)  (259 161)  (2 087 046) 

Solde net (déduction faite des 

 dépenses) 
(323 492)  (154 172)  (477 663) 

Montant disponible au 1
er
 janvier 2016 3 095 45  510 219  3 605 676 

Remboursement aux donateurs -  -  - 

Montant disponible au 31 décembre 

 2016 
2 771 965  356 047  3 128 013 
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Annexe IV 

Contributions versées au Centre Asie-Pacifique de formation aux 

technologies de l’information et de la communication pour le 

développement pour l’année s’achevant le 31 décembre 2016 
(en dollars des États-Unis) 

Pays/région 

Pour l’année 

s’achevant au 31 

décembre 2016 

Pour l’année 

s’achevant 

au 31 décembre 

2015 

1. Ville métropolitaine d’Incheon, Commission coréenne des communications et Ministère  

de la science, des technologies de l’information et de la communication et de la planification 

République de Corée (Ville métropolitaine d’Incheon) 800 000 1 000 000 

République de Corée (Ministère de la science, 

des technologies de l’information et de la communication 

et de la planification) 672 157 720 945 

Total partiel 1 472 157 1 720 945 

2. Projet de l’Agence de coopération internationale de la République de Corée 

République de Corée (Agence de coopération internationale) - - 

Total partiel - - 

3. Autres projets de coopération technique   

Bangladesh 12 000 2 000 

Cambodge 2 000 - 

Inde 40 000 - 

Macao (Chine) 5 000 5 000 

Sri Lanka - 10 000 

Thaïlande - 27 309 

Korea Internet and Security Agency - 69 384 

Korea Telecom Economics and Management Research 

Institute  
- 8 673 

République de Corée (Ministère de la science, des 

technologies de l’information et de la communication 

et de la planification) 
42 100 - 

Total partiel 101 100 122 366 

Total 1 573 257 1 843 312 

 

__________________ 


